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GE QU'ELLE ETAIT LE 3t JANVIER 1887

j^iT II ii«<i II»

Ce qu'elle était le 30juin 1891

$20,423,554.82

Augmentation par M. Mercier

$0,706,503.57

Une tricherie de $4,336,653,36

Le gouvernement Mereier a-t-il augmenté la dette de la provinCfk-,

et de combien ?

Il importe de tirer cette afi'vive au net, d'abord pour permettre èL

Pélectorat de se prononcer en i^onnainsance de cause, et eu deuxième
'

lieu poifr réfuter les mensonges répandus à cet l'ïgard par ieis con-

servateurs, dans le but de voiler un pou leurs mrfait^.

T/augmentation de la dette par M. Mercior,c'est la différence entre

le chiffre de cette dette le 31 janvier 1887, date à laqu'die les libé-

raux furent îippelés au pouvoir, et le 17 décembre 1.191, date à la-

quelle l'administration Mercier fut renvoyée par le gouverneur
Avigers.

Etablissons cette différence.

r
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l Tàs-^xessarit lji-3"îïé<3t^n- dti éôpaTtMnentjlu trêepr, M. Shehyn
^^r^ieï par son asaiatant, M. Machin, un état du paBsif et de
Ofactil à la date du81 janvier 1887. Cet état, aigné par M. Machin,
jTKxrteîe passif à $22,143,447.66 et l'actif à 810,754,280.54, ce qui

Caisse un excès de passif de $11,389,167.11.

l
'Ce chiffre de $11,389,167.11 est la base sur laquelle les conserya-

itenBB appuient tous leurs calculs pour établir ce que M. Mercier,

^l'aprèe eux, aurait ajouté à la dette publique.
Malheureusement pour eux, plusieurs des chiffres donnés par M»
achin sont erronés, pour ne pus dire faux. Il y a erreur dans le

aaoatant du passif, qui devrait être de $24,311,322.82, au lieu de

«2^,143,447.65, ce qui fait une différence de $2,167,376.77. Il y a
-pamllement erreur dans le montant de l'actif, qui ne devrait être

j

que de $10,694,271.57, au lieu de $10,754,280.54, ce qui fait une dif-

ilférence de $60,008-97. .^^-

Constatation des erreurs

Les erreurs dans le total du passif proviennert de fausses estima-

lions et d'omissions inexplicables.

Dans l'état du passif fourni par M. Maohin et signé par lui, l"'es-

«timution du coût pour firvir l'hôtel du parlement" est de $230,113.91,

dont §90,000 pour travaux d^jà faits et admis.
Or du 31 janvier 1887 au 30 juin 1896,il a été payé $756,218.71 pour

finir l'hôtel du parlement, c'est-à-dire $689,765.71 sous le gouverne-
ment Mercier et $66,453.00 depuis le 17 décembre 1891. Il y a donc
de ce chef une erreur de $526,104.80.

Dans l'état fourni par M.Machin,l"'e3timation du coût pour finir le

palais de justice de Québec " ast de $222.823.15.

Du 31 janvier 1887 au 30 juin 1891, il a été payé $583,113.52
pour finir le palais de justice de Québec, le tout par le gouverne-
ment Mercier, ce qui fait une différence de $360,310.37.

Toujours dans l'état fourni par M. Machin, l'estimation de la
*' balance sur terrains et autres dettes, chemin de fer Q. M. 0. &
O." est de $64,070.00.
Du 31 janvier 1887 au 30 j.i>in 1896, il a été payé de ce chef $205,-

696.24, c'est-à-dire ^<137,038.92 par le gouveraement Mercier, et $68,-

657.32 par les gouvernements que nous avons eus depuis le coup de
force du gouverneur Angers, ce qui fait une diôerence de $141,-

626.24
La différenccro préisentée par les fausses estimations de ces trois

items forme ^in total de $1,028,041.41, qui doit être ajouté au chiffra

du passif le 31 janvier 1887.

Qui ast rosponsable ?

Msàs, dircz-vous,!a plus grande partie de cette gomme a <jté payéa
jivM. . Mercier : n'e;it-il pas rcspon;-j:ibIe de ces obiigatiou.5 /
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Pas du tout.

Les contrats pour la construction de l'hôtel du parlement el du
filais de justice de Québec ont été donnés par le gouvernement.
Mousseau, en 1883 et les paiements faits par M. Mercier étaient Pexé-,

cution de ces contrats, la conséquence nécessaire d'obligations con-

tractées quatre ans avant son avènement au pouvoir.
_
Toutes ces.

obligations existaient le 31 janvier 1887 et faisaient partie du paasS^fl

de la province. Cela était compris dans la triste succession Iai8sé8«i

par les conservateurs à M.Mercier, qui ne peut avoir aucune respon-v

sabilit é à cet égard.

Surprenantes omissions ,

Les erreurs signalées plus haut proviennent de fausses estimations*

C'est déjA grave, mais pas autant que ce que nous allons voir.

Du 31 janvier 1887 au 30 juin 1896, il a été payé $936,735.09 pour
l'agrandissement du palais de justice de Montréal, $117,429.24 pour
la refonte d^s statuts et $29,824.50 pour certaines explorations dans
les comtés de Dorchester, Bellechasse, Tlslet, etc., ce qui fait pour
ces trois items un total de 11,083,988.83.

Tout cela formait aussi partie du passif ou des obligations de la pro-'

.vince. le 31 ianvier 1887.

L'agrandissement du palais de justice de Montréal avait été dé-

cidé et entrepris par le gouvernement Ross qui, en 1885, avait fait

inscrire au budget un crédit de $50,000 pour commencer les tra-

vaux.
La refonte des statuts s'est opérée en vertu d'une loi passée en

1880, sous l'administration de M. Chapleau. Lors de l'avénenient de
M. Mercier, les reviseurs étaient à l'œuvre depuis plusieurs années,
et il est bien clair que les $117,429.24 payées par M. Mercier pour
finir cette besogne, qui trainait depuis plusieurs années en lan-

gueur, faisaient partie du passifde la province le 31 janvier 1887,

Cette obligation remontait à 1880.

Sur rapport du comité de l'agriculture, l'Assemblée législative

avait décrété le 14 juin 1886 de faire faire certaines explorations

dans Dorchester et autres comtés de la rive sud. Le coût de ces ex-

plorations entrait certainement dans les obligations de la Province
à la date du 31 janvier 1887 et il faut ajouter au passif les §29,824,-

50 que le gouvernement Mercier a dit dépenser pour exécuter cette

obligation contractée par ses prédécesseurs.

Dans Pétat fourni à M. Shehyn, M. Machin a complètement omis
ces trois items, formant un toJ;al de $l,08-j,9S8.83.

Il est une autre omission pour le moins aussi surprenante.

Dans le budget pour 1888, 51-52 Yict., chaj) 1, cédiilc A, nu-
méros 14, 15 et 16, on trouve trois crédits de $5,000, S2:!.i;i.93 et

$28,000 pour acquitter des vieux cciiiples d'arpeulages, mi 'los obli-

gations contractées avant le 31 janvier 1887. Ces $Cv5,844.93 fai*

salent aussi partie du passif de la province et auraient dû figurer

dans l'état fourni par M. Machin.

f

s
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, L'omissipn de choses aussi clairement déiinie est plus que sur-

prenajate. Evidemment, on cachait tout cela, ou pour atténuer la

lespongabiiité des gouvernements conservateurs qui avaient con-

•tracte toutes ces obligations, ou pour faire peser sur le gouverne-
ment Mercier une jesponsabilité qui ne lui appartenait pas.

En résumant tout ce que nous venons d'énuDiér«r, on arrive à la

-conclusion que dans l'état de la province pour le 31 janvier 1887,

tel que fourni par l'assistant trésorier Machin, il y a des sous-éva-

iuations et des omissions formant un total de $2,167,875.17.

En ajoutant cette somm« au chiffre donné par M. Machin—$22,-

143,447,65—on trouve que le 31 janvier 1887 le passif de la pro-

vince, représenté par des obligations claires et indiscutables, s'élevait

îi $24,311,322.82.

ERREURS DANS LE CHIFFRE DS L'ACTIF
•

M. Machin a aussi fait erreur dans l'estimation de l'actif.

Il y fait entrer $100,000, représentées par un prétendu dépôt
fpécial à la Banque Jacques-Cartier. Or le 31 janvi^îr 1887, ces

$100,000 aveient été depuis longtemps payées à Thos. McGreevy,
sur ordre du premier mirlstre €hapleau, à compter de la construc-

ti, n du chemin de fer Q. M. O. & 0., en sorte que cette somme ne
devait pas et ne pouvait pas ligurer dans l'actif.

M. Machin fixe à $122,188.02 la réclamation du gouvernement
contre la cité de Montréal pour la suuseripLiou de cette dernière en
faveur du pont de HuU et sa contribution au coût des terrains ex-

propriés pour prolonger le chemin de fer Q.M.O. &0. depuis Hoche-
laga jusqu'à la place Dalhousie. Eh bion, tout ce que le gouverne-

• ment a pu retirer de cela, c'a été $62,179.05,06 qui fait une diminu-
tion de $60,008.97.

En retranchant ces deux sommes du total de l'actif tel que don-

né par ]M IMaehin—$10,754,280.54—on trouve que le montant réel

n'était que de ^10,594,271.57, ce qui fait une différence de ^W),*
008.94.

LA VRAIE POSITION
Avec ces corrections, on arrive au résultat suivant, qui indiqua

exactement Vétat do la dette le 31 janvier'1887, quand M. Mercier fut

appelé au pouvoir ;

I

Passif !|24.311,322.82

Acliî' 10.594,271.57

Dciie nette $13,717,051.25

VoiU\ lîi vr;'i" jucuiiou.

Ce ]-o:siilUit e.4 it!!.-i'^ f-iir les fait?, tol-> qui^ constatés tlans lc3

Duiples pubiu'ii, où n'imiiori'.; qui peut les vérilier.
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1

La respoiiBabîlité administrative do M. Merci'ei' e;e termine virtuel-

lement le oO juin 1891, car à partir de cette date M. Angers mit le

ministère en tutelle et s'empara du contrôle exclusif des aiTaires
'

d'argent.

Quelle était, à cette époque, la situation de la dette de la pro-

vince ? g
Dans son exposé budgétaire du 20 mai 1892 le trésorier Hall

l'établit comme auit : •

Passif $33,581,877,34
A^-tif 13,139,553.80

Dette nette $22,442,234.04

Le passif comprend ^6,377,891.89 de subventions aux compagnies
de chemins de fer. De ce chiffre, il faut retrancher celles de ces

subventions qui sont devenues caduques et périmées, lesquelles for-

ment un total de S2,018,7H9.22, tel que constaté à la page 43 du
Rapport du Commissaire des Travaux Publics pour 1894. Le gouver-
nement n'ayant jamais été appelé à payer ces subventions et ne pou-
vant pas l'être, il est clair qu'il n'y avait pas obligation de la part de
la province, les conditions imposées aux compagnies n'ayant jamais
été remplies et que cette somme doit être éliminée du passif à lii

datedu30juin<r891.
_

Cette élimination faite, on arrive au résultat suivant :

Passif le 30 juin 1891 $31,563,108.13
Actif "

11,139,553.30

Dette nette $20,423,554.82

Les journaux et les orateurs ministériels ne sauraient révoquer cei

chiffres en doute, puisqu'ils sont tirés de l'exposé budgétaire de M,
Hall et.du rapport de M. Nantel, comme commissaire des travaux
publics!

RESULTATS

Nous avoTis vu qu'à l'avènement de M. Mercier nu pouvoir, Te .^t

janvier 1887, la dette nette était do $13,717,051.25 et nous venons
d'établir quelle était de ip20,423,55-1.82 le 30 juin 1801, c'est-à-dire à
la clôture du dernier exercice dont M, Mercier est respon.-able. Il y
a donc, outre ces deux dates, une augmentation de #5,706,503 57
dans le chiffre de la dette nette.

C'crft i'augiueatatiou (iout le ijouvernenient Mercier est reôponsd*

w.. ....
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ble, Et encore, pour arriver à ce résultat, noua prenons les estima-

tions de M. Hall, qui sont évidemment exagérées.

M. Flynn affirmait l'autre jour, à Montréal, que M. Mercier a aug-
menté la dette do )i511,000,000 ou $13,000,000—11 ne pouvait pas dire

au j uste.

Il y a loin entre ce chiffre et le chiffre vrai, tel que nous venons de
l'établir.

L'opération au moyen de laquelle les castors fabriquent cet écha-
faudage de mensonges est bieri simple ' pour le 31 janvier 1887, ils

prennent $2,327,884.14 d'obligations appartenant aux conservateurs
et les mettent au débit de M. Mercier. Pour le 30 juin 1891, ils met-
tent encore au débit de M. Mercier $2,018,769.22 d'obligations qui
n'existaient pas en réalité. Avec cette opération spécieuse, ils ont
ajouta $4,336,653.36, ce qui, avec le chiffre vrai, forme à peu près les

en ,000,000 de M. Flynn.
C'est tout simplement une tricherie de $4,336,053.36.

Sont- ils honnêtes, ces castors ?

,..^-"i'
i.-*--,^



Il admet, M. le Ministre

'\\

Oui, il admet, le sieur de la Ficelle I

I! esc biua vrai qu'une fois n'est pas oou-

tuuie ; maia eu le inan pulant un pou plus,

nuui ue d<^8fspûrou8 pas de l'amener enuort-

à résipiscence. Aveu un gruin do peraévé
rance, nous finirons par en faire un adver-
saire passable. Il a bien encore quelques
petits spasmes de " clique ", mais avec le»

dragées que nous allons ser-ir, à lui el à

ses congénères d'ici tï quoique temps, nous
espérons le guérir de cette petite maladie,

i moins que son cas ne soit incurable et que
ce quidam no soit ubaolument réfractaire

aux senlimeuts de la déceuse la plus élé

meut aire.

Toujours est-il qu'il admet : Ilabemm
confittntem reitin, un coupable qui avoue,
comme ou dit au palais.

Nous avons dit que sous le régime cas-

tor, l'impression du Journal d Agriculture
coûte 8.38 cents déplus par abonné que
sous l'administration de M. Mcr.ier.

Il admet Cclu, comme de raison, parce
que les chiffres efficiela sont là { our le

confondre. C'est toujours autant et quand
on connaît le personnage, on l'excuse vo>
lontiers du peu.
Mais il parait que sous la généreuse

impulsion de M. Beaubien et l'inaltérable

dévouement des propriétaires de La
Minerve, ce pauvre Journal L'Agriculture
a crû comme champignon sur bon fumier
et maintenant " donne le double de ma-
tière h lire.

"

Ce * double " est à vérifier. Nous est

avis que la matière à lire, qui profite aux
abonué>i, a moins doublé que les annoncus,
qui profitent unx éditeurs. Pour ue pa.'^

nous attarder, cependant, passons pour le

double.

Même avec ce double, l'augmentation
de 8 38 cents par abonné est scandaleuse.

Si détaché que vous soyez des choses de
ce bas monde, M. le Ministre, et tout
ministre que vous soyez, vous n'en êtes pas
moins piopiiétaire d uu journal, et à luoius

d'ignorer ce que tous les garçonnets d'im<

primerie connaissent parfaitement, vous
devez savoir que les frais de publication

d'un journuJ, par abonné, diminuent en
raison inverse de l'augmentation de sa cir-

culation. Le nombre des abonnés, dites-

vous, s'est accru de 4.i,000, on environ 6
pour 1. Vous savez b'en que dans ces con-

ditions, même eu doublant la matière ii

liro, le coût par abonné aurait dû baisser

le 8 cents, au liuu d'augmenter de plus de
8 1?3.

^

Tenez, M. le Ministre, veut prêchez
l'économie, vous prétendez que votre gou-
vernement la pratique envers et contre
tous. Eh bien, nous allons vous fournir

l'occasion de lui en faire opérer une grosse.

Obtenez-nous la publication du Journal
cVAgriculture aux mêmes conditions qua
les propriétaires de La Minerve—ik\ec lo

supplément des annonces et dés abonne*
meuts autres que ceux des membres dea
cercles agricoles—et nous ferons la besogna
pour 16 cents par abonné. Vous payez ac>

tuellement plus de 29 centi. Ce sera doo<
»ne économie excédant 13 cents par aztOBné

ou d'environ $7,000 par année.

En êtes-vous, M. le Miuistre!
Vous avez la parole.

Il paraît que l'abonnement pour lesmein»
bres des cercles est de 30 cents, au heu
de 70.

Cette modification atténue la quantité»
mais n'altère en rien la qualité du brigau*
dage. Le gouvernement fait payer treot*
ceutins aux membres des cercles agricoles

un abonnement qui ne coûter que seiae

ceutins au plus. Il y a donc sntpayc dt
quatorze centins par abonnement. A qui
va cette surpaye ? Au gonvernemenl f

Alors ce ue serait que demi-mal, puisque la

province en bénéficierait. Mais non : cela

va aux mignonsMe La Minerve, qui empo-
chent ainsi chaque année 52,000 fois 14
ceutiu», ou $7,280 de l'argout versé par 1m
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cultivateurs pour Tpiv

o«rclea a|;;ricolcs.

(Juu pensez voua do l'c, i, iiiaves cuUivii-

iDut'H, vous à qui lu ihim.sc iiiiuiHlôriclIo

r(!|>t(.Wi.)iUo AJ.Beaubieu continu un purangun
ilu ilévuuenieiit pour lii cltiaae aj^ricolci

;'pnô»« aux( S us M. Me/Sief^ I0 cùlii^îtertr paytili

$1.00 pour sa souscription à I& société û'Â"

Knciiliure ou ftu curcio ngricolo r il aval-

cou&iilûriitiuii pour su piiw**ii«. S'il prônait

Mil uijuiiiii ment, un Joiu'iia/ d'Ai/jicuiture,

0»» qui éliiil la''M!tiUif, il puyail UenUs cent

V0118 doutiez, vouH ((uo co corypliéo diiltiii» tt ii iiva... tiKitTt; considûiilion pour
concert agricole coinnieucé en 18S).i ptiilc-

vaib ;tiMHi un tribut de ((uutorzocentiua par

tôte sur chacun des r>"2,000 d'cntro vous (jiii

appartiennent aux corclus agricoles, et cela

pour le verser dan» le «^ous^ut dea inipri-

nu'urs i|ui sou tiennent La ilintrie pour
cliaiitor ses loU'Uigos ?

Ciianliz, iioii petits agneaux, voua dan-
aère/, .ivant longteinpH.

Mais il purait que " la position de la

province se trouve améliorée " dans toute

celte affaire lu. C'est du moins ce que nous
dit M. le ministre.

Voulez vous savoir comment ?

Suivez sou raisonnement,
" Sous le gouvernement Mercier, Jit--il,

le département do l'agriculture payait à
MM. Senécal & Cie une allocation di

$1,800 " pour publier le Journal d'Af/ri
rti/titre. " Depuis 181)3, Tallocation de
§1800 a*té supprimée ", mais le ilépartc-
nient do .'agriculture prend sur les crédits

des Eociétés (i'atjrienltiue et dea cercles agri

colpa juïCju'à .515,000 par année, comme en
18D6, par exemple, pour payer co qui
coiîtait k M. Mercier $1,800. La somnu'
payée par !« gouvernement pour ia même
fi/i a Aie portée de $1,800 à $10,000, pres-
i|^ 4i««tl|^iée ; mais cela ne fuit rien, n'en

a/MS aMk^ " ia position de la province se

troéwwnéliorée", c'est M. le ministre qui

vou^ l'» <fr.

Ave* vous suivi son raisonnement ?..

l'aa visible à l'œil lui, n'est-ce pus ?

La position des membres des sociétés et

dns r.erclea s'est pareillement améliorée—
c'est encore M. le ministre qui non» le dit.

Suivez touj')urs sou taisounirmeut.

*on ur><ent. Sous le régime méniorablo de
M. iieaubieu, le cultivateur paie $l.UU pont
iR souBcnption. Il a considération po«r
son urgoiil, comme houa le régime Merœr.

Et ies trente ccnlins pour l'.ibonncment

lu Journal, qui est ob'.i;.;atoir'j ?

C'ebt simple comme bonjour.

Sous M. iMercier, c'était le cultivateur

()ui Ica piiyait lui mémo ; sous M. Ceaubien
c'esit le gouvornonrjnt qui les paie, pour
rendre i» Scuécal & Fils la recette plnâ

facile et p:ua bilri.', miiis il Ici déduit sur

lus subventions qui sont votées pour les

sociétés d'agricuiturc et les cercles agrico-

les.

Prenez vos lunettes et essayez de voir la

différence.

Pourtant, il y en a bien une différenca,

mais elle n'existe qu'au profit dos édite ur.^

.lu Journal d'AnrkuUure, auxqueb M.
Beaubicn force tous leo cultivateurs à payer
tribut quand même, au lieu que sous M.
.Mercier, le oultivatiur pouvait, à sa dis-

<jiétio:). souscrira ou ne pas souscrire ù ue

journal. Le euUivuteur ne paie pas direc-

tement l'abonnement ; le département de
i't^gricultuvn k; paie pour lui, mais retient

'jol.i s'.ir sa part dans les subventions aux
socié'j.s et aux cercles agricoles. La diffé-

rence t'St la même qu'entre bjannot blanc et

l)lane bonnet, n'est-ce pas ?

M. le ministri?, repreuez-vom : si vous
u'aven pas d'autre snvon pour blanchir la

s-.ilo atfaire du Jnurna! d'A<jrknltitrs, votre
.iffairc est nKviu|ué<.', votre pistolet a làfé.

En attendaut, nous prenons acte de vuj
a<lmi3âiuns.
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agnie d''/ni^ri/.'ici-ie de Quch>iC, cdilcur.




